
Du 21 au 24 avril 2022 s’est tenue à Dijon la 4ème Rencontre du Réseau Syndical 

International de Solidarité et de Luttes (RSISL). Deux militants du syndicat ont participé à 
cette réunion, ainsi qu’à la Commission de travail par branche professionnelle. Étaient 
également présent·es : Le Syndicat Autonome des Postiers (SAP) de Suisse ; le Palestinian 
Postal Service Workers Union (PPSWU) de Palestine ; La Fédération National des Travailleurs du 
Courrier du Brésil adhérent à la CSP-Conlusas et pour la France SUD-PTT. Nous avons constaté 
que dans chaque pays les attaques contre le service postal étaient identiques :

Dégradation du service public postal « physique »

En Suisse, le cas le plus marquant est le démantèlement du réseau postal qui est passé 
en 20 ans de 3500 à moins de 800 offices de poste traditionnels, gérés par la Poste Suisse. La 
plupart ont été fermés et quelques centaines ont été remplacés par des services postaux de 
base proposés par des partenaires externes, par exemple des magasins d’alimentation. 

Au Brésil, des territoires voient la présence postale fortement diminuer, les gens se 
sentent abandonnés et se réfugient parfois vers l’extrême-droite (comme en France).

En Palestine : nous constatons une baisse des emplois postaux dans les villages de 
campagne.

Nous avons rappelé qu’en France il y 
avait une réduction du nombre de bureaux 
de poste en milieu rural et quartiers 
populaires en ville. Les usager·ères sont 
confronté·es à de fortes augmentations de 
tarifs chaque année. Les conditions de 
travail se dégradent et la qualité du service 
également, en particulier le service du 
courrier. Concernant les colis, la Poste copie 
de plus en plus les méthodes d’Amazon. Les 
conditions de travail se dégradent avec une 
souffrance croissante des travailleur·euses. 
Nous avons connu plusieurs vagues 
successives de suicides. Le travail 
traditionnel est remplacé par la vente de 
produits alimentaires, gadgets pour les 
touristes.



Ouverture du marché et privatisation

Au Brésil, les effectifs des employés de la Poste sont passés de 128.000 à 86.000 en 10 
ans. Le syndicat FENTECT demande une mobilisation et le soutien du Réseau pour le rejet de 
la Loi PL 591 prévoyant la suite de la privatisation de la poste, du secteur courrier en 
particulier. En 2020, il y a déjà eu 35 jours de grève pour cette lutte. Il y a une stratégie 
étatique de dégradation du service public afin que les usager·ères se détournent de la Poste et 
utilisent les entreprises privées. Pour rappel en France il y a également une réduction du 
nombre d’employé·es de 380 000 à 220 000, les facteur·trices passant de 110.000 à 65.000.

En Suisse, La Poste a été transformée en société par actions (SA) dont les actions 
pourraient, sur simple décision du Parlement, être vendues à des investisseurs. Au Brésil la 
Banque Postale a été supprimée alors que c’était la banque d’une majorité de travailleur·euses.

Précarisation des emplois

Au Brésil, la conséquence des 
privatisations est le développement de la 
sous-traitance avec une main d’œuvre de plus 
en plus précarisée par le retour à l’intérim. En 
Suisse, dès qu’un secteur est libéralisé, il est 
constaté des conditions de travail très en 
dessous de celles de la Poste Suisse, avec 
fréquemment l’engagement d’intérimaires à 
la place d’employé·es fixes et la 
généralisation du travail à temps partiel. 
Également l’externalisations à des sous-
traitants qui ne respectent pas les normes de 
la Convention collective de travail.

En France : recours à la sous-traitance, 
régulièrement en cascade, qui se généralise. 
La lutte actuelle à Chronopost et DPD de 
sans-papiers exploités au mépris du droit 
du travail en est l’illustration. Une motion 
est proposée au Réseau pour manifester 
notre soutien à leur lutte.

Le représentant du Syndicat des postiers de Palestine souligne que les Palestinienn·es 
sont confronté·es à une discrimination tarifaire concernant notamment des colis adressés en 
Palestine par rapport à ceux adressés en Israël. En plus, certains prestataires internationaux ne 
reconnaissent pas la Palestine comme destination officielle et refusent des colis qui ne sont pas 
adressés avec la mention d’Israël. Le syndicat PPSWU demande le soutien du Réseau pour 
l’envoi d’une lettre à DHL à ce sujet. 

Cette rencontre le démontre : les patrons et les États mènent une politique 
coordonnée contre les travailleur·ses, précaires, usager·ères des services postaux. Aussi, 
les contacts pris nous seront utiles pour organiser la solidarité par delà les frontières et 
préparer des luttes communes.



Motion de soutien aux travailleurs sans‐papiers de DPD, 
Chronopost, RSI en grève :




